
BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 JANVIER 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le grand succès de la Marche pour la vie, sur fond de politique mortifère du gouvernement 
Hier avait lieu la 10e Marche pour la vie consécutive. Mis en place en 2005, ce rendez‑vous a connu cette année sa plus forte mobilisation, puisque 40.000 personnes, venues de toute la France, étaient présentes, selon les systèmes de comptage sur place (la police quant à elle en a décompté 16.000). 
Pas de doute que ce succès est dû non seulement au soutien qu’y a apporté le pape, mais aussi à l’éclosion de nouveaux projets portant atteinte à la vie nature, que ce soit l’élargissement du droit à l’avortement qui sera discuté cette semaine à l’Assemblée, ou le débat sur l’euthanasie relancé par le soutien qu’y a apporté François Hollande. 

Peut‑on y voir un lien avec les avancées qu’a connu l’Espagne à ce sujet ? 
En effet, l’Espagne fut à l’honneur tout au long de cette marche. Sous les couleurs rouge et or de l’Espagne et aux cris de « Viva Espagna », les militants pour la vie ont manifesté dans la bonne humeur, et en présence de nombreux députés espagnols. Par ailleurs, les associations organisatrices ont rappelé à de nombreuses reprises l’exemple que représente l’Espagne dans la lutte contre la culture des morts. 
Les protagonistes de la Manif pour tous se sont également illustrés, avec une prestation remarquée des Hommen. 
Quelles étaient les revendications des marcheurs ? 
Les revendications étaient claires : 
1/ Le retrait immédiat des amendements litigieux ajoutés en catimini dans le projet de loi sur l’égalité entre les femmes et les hommes examiné à l’Assemblée dès le 20 janvier. 

2/ L‘arrêt des pratiques discriminatoires de sélection prénatale particulièrement développées en France s’agissant des enfants atteints de trisomie 21. 
3/ La prise en compte par les pouvoirs publics de la réalité du drame de l’avortement et la mise en place d’une véritable politique d’aide aux femmes enceintes en difficulté qui souhaitent poursuivre leur grossesse. 
Cécile Edel, porte‑parole de la Marche pour la vie affirme : « Cette Marche 2014 montre que l’espoir a changé de camp ». 

« Et le combat changea d’âme », pourrait‑on ajouter à la suite de Victor Hugo. 
Centrafrique : manœuvres politiques et scènes de violence 
Bangui vit dans l'attente de connaître le visage de son nouveau président de transition 

Aujourd'hui, les centrafricains doivent élire un président dont la mission sera d'organiser des élections d'ici un an, mais surtout de tenter de recoudre une nation en lambeaux.  Le Conseil national de transition (CNT), l'assemblée provisoire mise en place après le coup d'Etat de mars 2013, a ainsi désigné huit candidats pour participer à l'élection du nouveau président de transition censé pacifier un pays ravagé par des mois de violences. 
De sérieuses menaces semblent planer sur cette élection… 
L'élection du président de transition doit permettre de combler le vide institutionnel laissé par la démission du président Michel Djotodia le 11 janvier, accusé par la communauté internationale de n'avoir rien fait pour arrêter les tueries interreligieuses. 
Cependant, après une certaine accalmie observée ces derniers jours, des coups de feu sporadiques se faisaient entendre hier matin à Bangui. La veille, deux personnes avaient été brûlées vives.

En province, les exactions se multiplient. Depuis la chute de Michel Djotodia, de nombreux combattants de la Séléka désertent leurs positions, pratiquant derrière eux la politique de la terre brûlée, pour laisser ouvertes les routes de l'exode aux familles musulmanes.

Qu’attendre donc de la suite du processus politique et militaire ? 
Quelque 4.400 hommes de la mission internationale de soutien à la Centrafrique et 1.600 soldats français de l’opération Sangaris tentent de rétablir l’ordre en Centrafrique. Et c’est encore insuffisant selon Bangui. Le Rwanda a décidé d’envoyer 800 hommes supplémentaires et l’Union européenne promet de mobiliser des centaines de soldats. Les 28 se réunissent aujourd'hui pour en débattre. 
Une nouvelle carte de la Centrafrique se dessine, les populations musulmanes au nord, les chrétiennes au sud et à l'ouest. Une division religieuse qui laisse craindre une partition de facto du pays. 
Brèves françaises 
Le débat sur l’IVG revient aujourd'hui 
à l’Assemblée nationale 
La proposition de certains parlementaires PS de réécrire la loi Veil de 1975 sur l’interruption volontaire de grossesse relance le débat. La refonte viserait à supprimer la référence à la « situation de détresse » de la femme, justifiant le recours à l’IVG, même si elle n’est pas appliquée en pratique — rappelons que plus d’un tiers des françaises ont déjà eu recours à l’avortement. Seconde mesure : l’extension du délit d’entrave à l’IVG au « fait d’empêcher ou de tenter d’empêcher de pratiquer ou de s’informer sur une interruption de grossesse ». Les associations de soutien aux femmes choisissant de garder leur enfant risquent désormais jusqu’à deux ans de prison et 30.000€ d’amende. 
Ce débat anime aussi les plateaux télévisés et Roselyne Bachelot, ancienne ministre de François Fillon, a eu l’occasion de prendre farouchement la défense du droit à l’avortement : « Il s’agit, a‑t‑elle dit, d’une liberté imprescriptible, nous l’avons conquise il y a 40 ans, il n’est pas question de revenir sur ce droit ». 

Le retour à Tulle, Hollande se prononce contre la suppression des départements 
François Hollande s'est prononcé samedi contre la disparition des départements prônée par le président de l'UMP, Jean‑François Copé, qui propose de fusionner départements et régions pour économiser dix milliards d'euros. Lors de ses vœux aux Corréziens, prononcés à Tulle, le président de la République a déclaré : « Les départements gardent leur utilité pour assurer la cohésion sociale, la solidarité territoriale, et je ne suis donc pas favorable à leur suppression pure et simple, comme certains le réclament, car des territoires ruraux perdraient en qualité de vie, sans d'ailleurs générer d'économies supplémentaires ». 
Toutefois, le président estime qu'un tel regroupement peut avoir son utilité dans certaines grandes métropoles comme Paris. 
Les atteintes au patrimoine religieux se poursuivent 
La chapelle Notre‑Dame‑du‑Haut, réalisée par l’architecte Le Corbusier a été la cible de dégradations vendredi dernier dans la soirée. Cette chapelle se dresse au sommet sur la colline de Bourlémont, à Ronchamp en Haute‑Saône. Elle est inscrite aux monuments historiques, avec le label "Patrimoine du XXe siècle". 
Un vitrail d’origine de la chapelle construite en 1955 par l’architecte franco‑suisse Le Corbusier a été brisé. 
Des catholiques français adressent une supplique 
au pape François 
Alors que François Hollande doit rendre visite au pape François le 24 janvier, de jeunes catholiques ont rédigé une supplique au Souverain pontife pour lui demander de faire « officiellement état » à François Hollande « du profond malaise et de l'inquiétude grandissante de nombreux catholiques de France face à la promotion par son gouvernement d'atteintes majeures aux droits fondamentaux de la personne humaine et face aux attaques dont ils sont l'objet quotidiennement : campagnes médiatiques de dénigrement, profanations d'églises, etc. » 
Cette lettre, qui a été publiée il y a quelques jours sous forme de pétition, a déjà recueilli plus de 72.000 signatures. Les rédacteurs du document en espèrent 100.000 avant le 24 janvier. La lettre sera remise personnellement à Mgr Luigi Ventura, nonce apostolique à Paris, afin d'être transmise au pape. 

La crise semble ne pas toucher tout le monde... 
Trois dirigeants de la banque franco‑belge en cours de démantèlement Dexia ont vu leur salaire augmenter de 30 % au 1er janvier, à 450 000 € par an. 
Sauvé de la faillite par les Etats belge et français à l'automne 2008, le groupe Dexia a été durement frappé par la crise de la dette, ce qui a rendu nécessaire un second sauvetage en octobre 2011. Selon la Cour des comptes, les déboires de la banque ont coûté 6,6 milliards d'euros à la France. 

Les Adieux de Fontainebleau 

Dans son nouveau livre, Les Vingt jours de Fontainebleau, Thierry Lentz revient sur les circonstances de la première abdication de Napoléon en 1814, notamment sur le mythe présentant l’Empereur comme un homme contraint par la force à signer cet acte de renonciation. Le retour aux mémoires des seuls témoins, notamment des généraux Macdonald et Caulaincourt, à aucun moment les lieutenants de Napoléon se seraient montrés irrespectueux. Le maréchal Ney ne haussa pas le ton ni ne menaça l’Empereur. 

En outre, le texte authentique des Adieux de Fontainebleau révélerait que Napoléon, s’adressant à la vieille Garde, aurait appelé ses Grognards à se rallier à leur nouveau souverain, Louis XVIII. 

Brèves internationales 
Un rassemblement pro‑européen dégénère à Kiev 

Des milliers d'opposants pro‑européens ont manifesté dimanche sur la place de l'Indépendance à Kiev, en Ukraine. Tout l'après‑midi, le rassemblement s'est déroulé de manière pacifique, tout en bravant l'interdiction faite par les autorités de manifester dans le centre de la capitale jusqu'au 8 mars. 
Cependant, à l'issue de ce rassemblement, des manifestants ont tenté de forcer le cordon des policiers qui maintiennent l'ordre dans le quartier où siège le gouvernement. 
Plus de 70 agents de forces de l'ordre ont été blessés dans ces émeutes, 40 sont hospitalisés. 
Le mouvement de contestation avait réussi à mobiliser des centaines de milliers de personnes en décembre après le refus du président Viktor Ianoukovitch de signer un accord d'association avec l'Union européenne au profit d'un rapprochement avec la Russie. Mais il s'est un peu essoufflé quand Kiev a signé le 17 décembre avec Moscou des accords économiques qui prévoient un crédit de quinze milliards de dollars à l'Ukraine et la baisse d'un tiers du prix du gaz russe. 
700 Français ont rejoint les rangs des djihadistes en Syrie 

C’est ce qu’a reconnu hier le ministre de l’Intérieur, qui a également annoncé que vingt‑et‑un Français sont morts en Syrie. 
Pour Manuel Valls, les départs vers la Syrie peuvent s'expliquer par plusieurs facteurs : « On peut se rendre en Syrie relativement facilement, ensuite ce combat apparaissait juste puisque toutes les grandes puissances condamnaient les agissements du régime de Bachar al‑Assad et puis parce qu'il y a sans doute un malaise dans une partie de la jeunesse ». 
Le ministre de l’Intérieur revenait sur les informations du parquet de Toulouse qui a récemment alerté la section antiterroriste du parquet de Paris sur le cas de deux jeunes de quinze ans partis pour la Turquie avec l'intention de combattre en Syrie. 
La Novlangue du jour 
l’interdiction du mot nazi en Israël 
Le mot « nazi » est apparemment employé en Israel à la fois pour justifier la dimension militaire et religieuse du pays, ou, au contraire, la critiquer, ou même encore pour se moquer des gens obsédés par l’ordre. Pour faire face à cette utilisation excessive, le parlement israélien a approuvé la semaine dernière une proposition de loi visant à criminaliser l’emploi du mot "nazi", sous peine de 6 ans de prison et 20.000 € d’amende. 
Un membre du parti de gauche d’opposition a critiqué, je cite : « Des propos surréalistes et délirants tenus par des personnes qui ont oublié que la liberté d’expression est un droit constitutionnel ». 

La phrase du jour 
nous provient du député italien Gianluca Buonanno 
Le député de la Lega Norte s’est grimé le visage en noir et a demandé au parlement italien s’il fallait « être un peu plus foncé » pour recevoir des aides. 

Il a notamment évoqué les immigrés en provenance de l’extérieur de l’UE qui reçoivent des allocations alors qu’ils n’ont pas travaillé une seule journée en Italie. 
« Je propose qu’on se maquille tous en noir, et peut‑être pourra‑t‑on bénéficier des mêmes aides que reçoivent les immigrés ». 
Je dis donc aux Italiens : faites donc tous comme ça, allez voir la police, allez dans les mairies, et déclarez‑vous « réfugiés politiques » ! Comme ça, vous serez nourris et logés et on vous donnera quelques sous. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
On nous apprend que le lancement du site du nouveau média Tv libertés sera définitif fin janvier ! 

